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L 
e corps expéditionnaire français 
d’Extrême-Orient (CEFEO), créé en 1943 
et initialement destiné à libérer l’Indo-
chine des troupes d’occupation japo-

naises, souffre dès les débuts d’un mal endé-
mique : celui de l’insuffisance des effectifs mé-
tropolitains, et notamment des cadres et spécia-
listes. Cette pénurie apparaît pleinement à la fin 
de l’année 1945 et au cours de l’année 1946 
lorsque sont entreprises les premières grandes 
opérations contre un nouvel adversaire, le Viêt-

Minh dont les buts de guerre sont la réunifica-
tion des trois territoires (Cochinchine, Annam, 
Tonkin) constituant le Vietnam, l’accession à 
l’indépendance de ce dernier et l’instauration 
d’un régime communiste. Avec le déclenche-
ment « officiel » des hostilités, le 19 décembre 
1946, le triple problème de la maintenance, des 
relèves et des renforts du CEFEO prend, parfois, 
l’aspect d’une véritable « crise des effectifs », 
notamment en 1948-1949. Pour pallier ce pro-
blème et permettre au corps expéditionnaire de 

remplir ses missions, appel est fait, dès l’au-
tomne 1945, au recrutement de soldats ou de la 
main-d’œuvre autochtone. Une telle politique 
n’est pas nouvelle pour l’armée française, qui y a 
déjà eu recours au XIXe siècle dans ses diffé-
rentes entreprises coloniales que ce soit en 
Afrique du Nord ou en Indochine, et elle s’inscrit 
dans la logique occidentale de tous les pays 
s’étant lancés à la conquête de vastes territoires 
avec des forces expéditionnaires peu nom-
breuses. À ce titre le démantèlement de l’Em-
pire aztèque par Cortès au XVIe siècle, constitue 
un exemple des plus parlants, le conquérant 
espagnol et ses quelques centaines de soldats 
ne seraient sans doute pas parvenu à leur fin 
s’ils n’avaient bénéficié de l’aide de dizaines de 
milliers d’autochtones. 

Dans le contexte particulier de la guerre d’Indo-
chine où les enjeux politiques déterminent la 
conduite des opérations, la politique de 
« jaunissement » des effectifs du CEFEO - pour 
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reprendre l’expression consacrée à l’époque -, atteint toutefois 
ses limites. Les autorités françaises, civiles comme militaires, 
prennent en effet très tôt conscience que toute action contre 
le Viêt-Minh et son bras armé, l’armée populaire vietnamienne 
(APV), ne pourraient être efficaces que dans le cas de la cons-
truction d’un État vietnamien disposant d’une armée nationale 
opérant aux côtés du corps expéditionnaire français. Le déve-
loppement de cette armée, soumis aux vicissitudes de la mise 
en place de l’État du Vietnam dirigé par l’empereur Bao Daï, va 
être long et donner, en définitive, des résultats mitigés. Si la 
France porte sa part de responsabilité dans la médiocrité de 
nombreuses unités de l’armée nationale vietnamienne (ANV), 
notamment en ne la développant que trop tardivement, celle 
du gouvernement vietnamien et son peu d’implication dans le 
processus semblent être à l’origine du manque de « mystique » 
et du faible engagement des cadres et de la troupe. 

Le « jaunissement » du corps expéditionnaire 

Dès 1943, et malgré le manque de moyens, décision est prise 
par le général de Gaulle de constituer un corps expéditionnaire 
destiné au théâtre asiatique dans le cadre de la lutte contre le 
Japon. « Le sang versé sur le sol d’Indochine […] serait un titre 
imposant »[1] pour légitimer le retour de la France en Indo-
chine, écrira plus tard le chef du Gouvernement provisoire de 
la République française (GPRF). Le général Blaizot, un colonial, 
est chargé de la constitution de cette force[2], mais il faut 
attendre le mois de juillet 1945 pour que les Français bénéfi-
cient  - enfin - de l’aval américain les autorisant à participer aux 
opérations contre le Japon[3]. La fin des hostilités en Europe et 
la mort du président Roosevelt, profondément opposé au re-
tour des Français en Indochine, rendent en effet désormais 
possible l’envoi de forces en Extrême-Orient. En août 1945, le 
Comité de Défense nationale fixe à 55 000 hommes les effectifs 
du CEFEO[4]. Ce dernier doit être organisé autour de deux divi-
sions d’infanterie de type américain, les 1re et 2e division colo-
niale d’Extrême-Orient (1re et 2e DICEO). Mais, en raison des 
pénuries en cadres et hommes de troupe qui prévalent dans 
l’armée française de la Libération, la 1re DICEO est finalement 
remplacée par la 3e division d’infanterie coloniale (3e DIC), tan-
dis que la 2e DICEO ne voit jamais le jour[5]. C’est la 9e division 
infanterie coloniale (9e DIC), division de la 1re armée française 
en campagne depuis le débarquement de Provence, qui est en 
fait désignée pour l’Indochine. Un groupement de marche, à 
l’effectif d’environ 2 200 combattants, formé à partir de déta-
chements de la 2e division blindée (GM/2e DB), ainsi que di-
verses autres unités formant corps, existantes pour certaines 
depuis 1943, à l’instar du Corps léger d’intervention (CLI) ou de 
la Brigade de Madagascar (future Brigade d’Extrême-Orient, 
BEO), complètent le dispositif que soutiennent différents élé-
ments organiques de corps d’armée (EOCA)[6]. 

Grâce à l’appel au volontariat dans les unités de la 1re armée 
française (les désignations d’office pour l’Indochine ne débu-
tant réellement qu’au début de l’année 1946) et au recours 
massif à la Légion étrangère, qui constitue un « vivier » particu-
lièrement important dans l’Europe de l’après-guerre, les effec-

tifs théoriques du corps expéditionnaire s’élèvent à l’été 1945 à 
50 000 hommes  - qu’il faut envoyer rapidement en Indochine. 
Dans la réalité ils atteignent sensiblement 30 000 hommes, en 
Cochinchine (la partie sud de l’actuel Vietnam), au mois de 
décembre 1945. Ce chiffre se révèle toutefois insuffisant pour 
mener à bien les nombreuses missions auxquelles le CEFEO 
doit faire face : combattre l’insurrection viêt-minh et recons-
truire les installations militaires et civiles au sud du Vietnam. 
Aussi, dès le mois de novembre 1945, l’état-major du corps 
expéditionnaire procède à une vaste politique de recrutement 
de soldats autochtones qui apparaît comme la seule à même 
de permettre l’accroissement rapide des effectifs dans les uni-
tés et de leur donner un volume suffisant pour remplir leurs 
missions. Les autochtones, majoritairement vietnamiens sont 
donc engagés par milliers  sous différents statuts : réguliers du 
corps expéditionnaire qui viennent « gonfler » les effectifs de 
ses bataillons en remplacement des pertes dues aux opérations 
ou aux maladies, supplétifs constitués en compagnies pouvant 
éventuellement accompagner les troupes en opération, 
simples partisans, équipés d’armes obsolètes et affectés à des 
missions de garde statique (comme celle des tours kilomé-
triques) le long des voies de communication ou encore emploi 
de « coolies » comme journaliers[7]. Cette politique porte en 
partie ses fruits et, conjuguée à l’arrivée progressive des autres 
éléments du corps expéditionnaire, permet à ce dernier 
d’atteindre 62 000 hommes au mois de mars 1946. 

 

Le déclenchement de la guerre d’Indochine, aux lendemains de 
l’attaque des garnisons françaises du Tonkin par les miliciens 
du Viêt-Minh, conduit le commandement français à accélérer 
cette politique de recrutement d’origine locale, notamment 
dans les unités de soutien et des services. L’effet recherché est 
double : tout en permettant un accroissement du nombre 
d’hommes dans ces formations, cette mesure doit faciliter la 
récupération d’un maximum de Français et de légionnaires, 
non spécialistes, afin de les reverser dans les unités com-
battantes où ils font grandement défaut.  

En pratique, le recrutement des autochtones s’opère aux vues 
des effectifs à combler dans les bataillons et également des 
formations à mettre sur pied en fonction du plan d’organisa-
tion annuel des Forces terrestres d’Extrême-Orient (FTEO). 
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Avec l’approbation du commandant en chef, le 1er bureau - « 
organisation et effectifs » - autorise les directions de chaque 
arme et service à procéder aux engagements. De manière gé-
nérale, les autochtones sont recrutés par unité formant corps 
après être passés devant une commission qui élimine les moins 
robustes. Plusieurs notes fixent les conditions d’engagement 
du personnel autochtone. La première, en date du 9 novembre 
1946, stipule que le recrutement porte exclusivement sur les 
célibataires et fixe à un an la durée des contrats. En fait, afin 
d’élargir les possibilités, cette mesure est assouplie et les 
hommes mariés sont progressivement autorisés à souscrire un 
engagement, d’où la présence au sein ou à proximité des 
postes du « camp des mariés », resté célèbre dans le souvenir 
des anciens combattants d’Indochine. Par ailleurs, au cours des 
années 1947 et 1948, d’autres notes précisent les conditions 
de soldes et indemnités, la mise en place de l’habillement ou la 
composition du paquetage de chaque soldat. Le recrutement 
des autochtones est avant tout local, ce qui donne aux unités « 
un caractère régionaliste ». Les résultats ont comme consé-
quence de multiplier par deux, dans certaines formations, les 
effectifs des unités. Ainsi et à titre d’exemple, au 15 juin 1947, 
le 61e bataillon du génie (61e BG) totalise 565 hommes, offi-
ciers compris, et reçoit dans les semaines qui suivent un com-
plément de 450 autochtones. La proportion moyenne de 50 % 
de Vietnamiens dans nombre de formations mérite toutefois 
d’être précisée, la répartition des Européens et des autoch-
tones à l’intérieur des bataillons n’étant pas uniforme. De fait, 
le pourcentage de Français ou de légionnaires est plus grand 
dans les fonctions de commandement ou les emplois adminis-
tratifs. En conséquence, la part d’autochtones dans les compa-
gnies de combat est plus importante. 

 

À compter du printemps 1947, et malgré l’opposition initiale 
de Leclerc un an plus tôt[8], les premières troupes nord-

africaines et africaines débarquent en Indochine ; leur part ne 

fera qu’aller croissante (60 000 soldats d’Afrique sub-

saharienne et 130 000 Nord-Africains combattent en Indochine 
entre 1947 et 1954). Malgré ce nouvel appoint, le renforce-
ment de l’adversaire et le « durcissement » de la guerre impo-
sent un recours plus massif aux soldats autochtones, à tel point 
que l’on a pu parler de « surjaunissement » qui, dans certaines 
unités peut remettre en cause son caractère opérationnel. Mal-
gré les appels répétés du commandement aux responsables 
métropolitains sur le péril et sur la baisse d’efficacité qu’induit 
un recours trop important à des troupes formées hâtivement, 
la situation n’évoluera pas. Ainsi, au 1er janvier 1954, les effec-
tifs autochtones dépassent le total cumulé des combattants 
d’autres origines dans le génie (5 204 contre 4 884), dans le 
train (4 303 contre 4 160) ou encore dans les troupes aéropor-
tées (5 546 contre 5 400). Dans l’artillerie, la proportion est de 
5 496 autochtones contre 8 281 pour le reste du personnel, de 
même que dans l’ABC, arme plus technique ou le rapport est 
de 5 929 autochtones contre 9 365 Européens et Africains. 

Si le recours aux Vietnamiens et, à un moindre titre, aux Cam-
bodgiens et aux Laotiens, permet au corps expéditionnaire 
français d’Extrême-Orient, de mener à bien et a minima les 
missions confiées par le commandement et lui donne, en défi-
nitive, les moyens de « durer », il ne résout en rien les ques-
tions de fond de nature politique. Dans cette perspective, seul 
un État vietnamien fort et allié de la France, bénéficiant d’un 
réel soutien populaire et d’une armée capable de défendre ses 
intérêts, serait à même de contester la légitimité revendiquée 
par le Viêt-Minh. Sur le plan international, cette mesure per-
mettrait également de faire taire les accusations à l’encontre 
de la France accusée - parfois à raison - de maintenir sous une 
autre forme son entreprise coloniale.  Les gouvernements fran-
çais successifs comme les autorités responsables en Indochine 
l’ont compris dès les débuts du déclenchement de la guerre et 
parviennent, après maintes erreurs et tergiversations, à faire 
aboutir, entre 1947 et 1949, la « solution Bao Daï », à savoir la 
réinstallation au pouvoir de l’ex-empereur d’Annam. Cette res-
tauration impériale, qui va de pair avec l’unification du Viet-
nam (chose refusée au Viêt-Minh en 1945-1946). D’un point de 
vue militaire, on espère que la création de l’État vietnamien 
permettrait celle d’une armée capable, à court terme, de pren-
dre en main la lutte contre l’APV : la France, tout en conservant 
ses intérêts dans ses ex-possessions asiatiques, pourrait alors 
se désengager de la guerre – qui grève considérablement les 
finances du pays, et rapatrier ses troupes. Le retrait du corps 
expéditionnaire rendrait alors possible la modernisation de 
l’armée française comme la réunion de ses moyens entre le 
théâtre d’opérations européen et l’Afrique du Nord – où les 
mouvements indépendantistes (notamment en Algérie et au 
Maroc) se montrent de plus en plus virulents dans leurs reven-
dications. 

Le 2 juillet 1949, l’État du Vietnam est officiellement proclamé. 
Au sein du gouvernement français, l’on se réjouit - « Nous 
sommes enfin sortis du tunnel » proclame, à Saigon, le ministre 
de la France d’Outre-mer, Paul Coste- Floret le 20 du même 
mois. Dans les semaines qui suivent et jusqu’à la fin de l’année 
1949, une trentaine de conventions sont passées qui officiali-
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sent et matérialisent les transferts de souveraineté dans un 
certain nombre de domaines. Au Laos (convention du 19 juillet 
1949) et au Cambodge (traité du 8 novembre 1949), les négo-
ciations ont abouti au même processus d’« indépendance » 
qu’au Vietnam. Le 29 janvier 1950, le Parlement français ratifie 
les accords passés avec ces trois pays qui deviennent officielle-
ment des « États associés » au sein de l’Union française. Le 
11 juillet suivant, un ministère chargé des relations avec les 
États associés voit le jour et est confié à Jean Letourneau. Sa 
mission est de mettre en application les accords signés, mais 
surtout de veiller à leur limitation et de faire respecter le cadre 
que constitue l’Union française (créé par la Constitution de 
1946). Pour la France, « l’opération » Bao Daï constitue donc 
un succès, quoique laborieux. Grâce à la création de l’armée 
nationale, formée et encadrée par des militaires du CEFEO, les 
chances de venir à bout du Viêt- minh dans des délais raison-
nables paraissent, à cette date, réelles. En effet, tel est bien le 
véritable motif du retour de l’empereur : installer le Vietnam 
dans la guerre, sous une direction française. Bao Daï et les 
effectifs qu’il s’apprête à lever doivent contribuer à la conclu-
sion heureuse du conflit, car sur le terrain, les troupes font 
défaut et la lutte contre le Viêt-Minh n’enregistre pas d’avan-
cées significatives. 

La mise en place de l’armée nationale vietnamienne 

Jusqu’en 1948, il n’existe en Indochine aucune organisation 
centrale des forces armées des futurs États associés. Au Viet-
nam (comme au Cambodge) des formations de type militaire 
sont bien mises sur pied à la faveur du retour des Français, 
mais elles ne dépendent que d’autorités régionales. À partir du 
mois de juin 1948, la situation évolue et les autorités vietna-
miennes (qui agissent dans l’attente de la conclusion de la 
« solution Bao Daï »), prennent sous leur contrôle direct un 
certain nombre d’unités : le mouvement est désormais lancé. 
Après des mois de discussions, les Vietnamiens obtiennent 
satisfaction et, le 1er janvier 1949, l’armée vietnamienne voit 
officiellement le jour. Elle totalise alors environ 25 000 
hommes : 15 000 réguliers et 10 000 supplétifs. Afin d’assurer 
l’encadrement de ces forces, le corps expéditionnaire détache 
1 000 officiers et sous-officiers, tandis que les Vietnamiens 
fournissent eux, 2 000 officiers et sous-officiers issus dans leur 
grande majorité du CEFEO. Comme l’accroissement des forma-
tions est amené à se poursuivre, il apparaît indispensable de 
créer un organisme chargé de développer et d’organiser la liai-
son entre cette armée naissante et l’EMIFT, c’est chose faite 
avec la création, le 8 mars 1949, de la Mission militaire fran-
çaise près du gouvernement vietnamien (MMF/GVN). Les 
effectifs théoriques de cette mission ne seront jamais atteints 
puisque cadres et troupes sont directement ponctionnés sur le 
CEFEO[9]. Beaucoup de chefs de corps voient partir avec regret 
leurs meilleurs éléments affectés à l’instruction de la jeune 
armée vietnamienne. De fait, la mise en place d’une armée 
nationale moderne soulève d’importants problèmes de finan-
cement, d’encadrement et d’instruction (et de matériel) que le 
CEFEO pallie au mieux en détachant des milliers de ses soldats 
auprès des formations des États associés. 

La montée en puissance des forces armées vietnamiennes 

(FAVN) se poursuit en 1950, mais l’incapacité de fournir aux 
troupes l’équipement et le matériel nécessaire provoque des 
ralentissements dans le processus de développement des ba-
taillons vietnamiens. Au mois de novembre, la conférence de 
Dalat qui réunit Bao Daï et le ministre français des relations 
avec les États associés pose le principe de la mise sur pied de 
quatre divisions auxquelles doivent s’ajouter des éléments de 
réserve générale et des unités de supplétifs non endivisionnés
[10] À cette date cependant, les forces existantes sont essen-
tiellement composées d’infanterie même si quelques batteries 
d’artillerie et escadrons de cavalerie existent. Comme le rap-
porte un officier français en charge des questions d’organisa-
tion des armées des États associés, sans appui et sans soutien, 
l’ensemble n’a encore « nullement la physionomie d’une armée 
moderne articulée»[11]. 

Si les efforts entrepris à la fin des années quarante permettent 
au Vietnam de se doter d’un embryon d’armée, c’est véritable-
ment la politique entreprise par le général de Lattre et l’aide 
militaire que ce dernier obtient des Américains qui accélèrent 
la création d’unités vietnamiennes nouvelles et leur intégration 
dans une institution homogène et cohérente. Le 1er janvier 
1951, peu de temps après sa prise de commandement, de 
Lattre manifeste sa volonté de créer un secrétariat permanent 
à la Défense nationale (SPDN) chargé notamment « d’étudier 
l’organisation de l’Indochine en temps de guerre, la mobilisa-
tion des personnes et des ressources »[12]. Ce dernier devient 
ainsi l’instrument de travail du commandant en chef pour les 
études d’ordre militaire considérées à l’échelon gouvernemen-
tal de l’État du Vietnam. L’action personnelle menée par de 

Lattre en faveur de la jeunesse vietnamienne[13], la promesse 
de l’arrivée rapide du matériel américain ainsi que la plus 
grande implication de l’empereur Bao Daï dans le conflit, por-
tent finalement leur fruit et, au 1er août 1951, les bataillons 
d’infanterie entrant dans la composition organique des quatre 
divisions vietnamiennes prévues par la conférence de Dalat 
sont une réalité ; l’armée nationale vietnamienne (ANV) prend 
enfin corps[14]. Six mois plus tard, au 1er

  janvier 1952, ses 
effectifs se montent à 128 000 hommes (71 000 réguliers et 57 
000 supplétifs) et ne cessent de s’accroître les mois suivants
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[15]. 

Évolution des effectifs de l’armée nationale vietnamienne et 
de son encadrement entre 1949 et 1953 

De fait, si le général de Lattre donne effectivement l’impulsion 
au développement des armées nationales dès le début 1951, 
les effets de son action conjuguée aux livraisons américaines 
ne se font pleinement sentir qu’à partir de 1952. À cette date, 
l’ANV se dote d’états-majors (général et de régions militaires), 
et met sur pied des organismes qui visent à accroître l’autono-
mie de la jeune armée. En 1953, cette dernière se renforce 
encore davantage avec la constitution des bataillons légers dits 
kinh quan[16], totalisant 40 000 combattants supplémentaires. 
L’objectif de ces TDKQ est de disposer d’unités plus légères, 
plus rustiques, adaptées au terrain, rompues aux procédés de 
combat menés par le Viêt-Minh, et animées d’une « foi » et 
d’un esprit patriotique plus élevés que la plupart des forma-
tions régulières. Au moment de la cessation des hostilités, en 
juillet 1954, les FAVN totalisent 272 000 hommes (229 000 
réguliers et 45 000 supplétifs) auxquelles il convient d’ajouter 
5 000 marins et aviateurs[17].  

Appréciation de la valeur de l’armée nationale vietnamienne 

D’une manière générale, les jugements portés à l’encontre des 
armées nationales – principalement de l’ANV – et de leurs sol-
dats sont négatifs. Albert Merglen, qui a combattu au sein du 
2e bataillon étranger parachutiste (2e BEP) note en avril 1953 
qu’au « point de vue purement militaire il n’y a aucune compa-
raison entre la troupe et les cadres Viêts et ceux de Bao Daï. Les 
Viêts ont vraiment le meilleur de la jeunesse : des officiers éner-
giques, capables, animés d’un très grand patriotisme. Quant au 
haut commandement viêt, il est remarquable, il n’y a pas 
d’autre mot ». Un an plus tôt, le 15 mars 1952, il écrit déjà dans 
son journal : « On ne voit pas de Bao Daïstes [sic] se ruer à 
l’assaut avec grand courage, mais les Viêts le font reconnais-
sons-le »[18]. 

Pour l’historien Michel Bodin, « les anciens du corps expédi-
tionnaire ne gardent pas une bonne impression des troupes 

nationales ». Quant à Robert Guillain, correspondant du 
Monde, il se montre plus définitif encore. Trois semaines après 
la chute de Diên Biên Phu, il écrit : « Nous avons raté l’armée 
vietnamienne […]. Dans le gâchis général, il y a, c’est vrai, des 
exceptions, [mais], à régime pourri, pas d’armée valable »[19]. 
Les reproches adressés aux forces armées des États associés et 
à leurs soldats par leurs homologues du corps expéditionnaire 
sont, de fait, très nombreux. Tout en louant les qualités indivi-
duelles du combattant vietnamien – courage, robustesse, résis-
tance à la fatigue, sens de l’utilisation du terrain, adresse et 
discipline –, les critiques dénoncent les lacunes de l’ensemble. 
La faible combativité des troupes, la médiocrité de l’encadre-
ment vietnamien, ou encore, le peu de foi ou de « mystique 
» (le terme revient souvent) apportés dans le combat contre le 
Viêt-Minh sont pointés du doigt. Certes, les cadres vietnamiens 
sont en nombre insuffisant, la plupart sont d’origine bour-
geoise et citadine ; ils connaissent « mal le peuple de la rizière 
sous leurs ordres [et] à l’inverse, l’homme du rang – surtout s’il 
a été précédemment sous les ordres de cadres français – n’ac-
corde souvent à son jeune officier vietnamien qu’une confiance 
limitée ». Mais l’armée vietnamienne est une armée jeune qui 
manque d’expérience et, la valeur de l’armée viêt-minh le 
montre, le soldat vietnamien nationaliste, s’il manque a priori 
d’instruction militaire, peut faire un excellent combattant. En 
fait, le niveau de ces forces armées nationales dépend large-
ment du moral de la nation vietnamienne et de son investisse-
ment dans le conflit. Or, dans ce domaine, force est de recon-
naître le manque d’enthousiasme de la population comme 
l’attentisme des élites et du gouvernement. Ce problème da-
vantage politique que militaire, le général de Lattre va tenter 
de le résoudre en impliquant Bao Daï dans la guerre et con-
naître là un échec relatif. Ainsi, si le 15 juillet 1951 l’empereur 
décrète bien la « mobilisation générale », la mesure n’a dans 
les faits qu’une portée limitée : des milliers d’appelés ne se 
présentent pas aux bureaux de recrutement et les passe-droits 
dont peuvent bénéficier les fils de notables ou de fonction-
naires la discréditent totalement. Sur 100 000 conscrits atten-
dus moins de 10 % répondent à l’appel. La question de l’effica-
cité de l’armée vietnamienne apparaît in fine étroitement liée 
au problème politique. Les décideurs vietnamiens ont beau jeu 
de faire de la surenchère nationaliste, dénonçant une France 
reprenant d’une main ce qu’elle accordait de l’autre 
(accusation qui a sa part de vérité), ils ne s’investirent généra-
lement jamais assez eux-mêmes dans le développement de 
leur armée, laissant le soin aux Français de l’encadrer et aux 
Américains de l’équiper. 

Dans le rapport rédigé dans le cadre des Enseignements de la 
guerre d’Indochine[20], le capitaine Prestat livre d’intéressants 
éléments pour comprendre les erreurs commises par les Fran-
çais et les raisons de l’échec, selon lui, du gouvernement viet-
namien dans la création de son armée, le principal étant de ne 
pas avoir réussi « l’adhésion de la jeunesse »[21]. Pour l’auteur, 
le mauvais processus de recrutement des cadres et le trop ra-
pide développement de l’ANV sont à l’origine de bien des mé-
comptes : « Après la promotion de quelques anciens militaires 
de l’armée française, la sélection des futurs cadres fut essentiel-
lement fonction à partir de 1951 de diplômes universitaires 
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  Armée vietna-

mienne 

Réguliers + 

supplétifs 

Encadrement  

vietnamien 

Officiers et sous-

officiers 

Encadrement 

français 

Officiers et sous-

officiers 

01/01/1949 25 000 

15 000 + 10 000 

2 000  1 000 

01/01/1951 65 000 

37 000 + 28 000 

 5 800 2 200 

01/01/1952 1280 000 

71 000 + 57 000 

 8 000  4 300 

01/01/1953 150 000 

95 000 + 55 000 

 15 000 5 500 

01/07/1954 272 000 

229 000 + 45 000 

 - 5 000 
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d’une valeur fort discutable. Les délais consentis à la formation 
de base étaient de neuf mois pour les officiers d’active, de six 
mois pour les officiers de réserve, c’est-à-dire semblables à 
ceux consentis en France à des jeunes gens issus d’une sélec-
tion beaucoup plus rigoureuse, et qui trouvaient immédiate-
ment leur place dans une hiérarchie stable et incontestée. Au 
Vietnam, par suite de l’accroissement tardif et précipité des 
Forces armées vietnamiennes, certains officiers se sont trouvés 
trois ans après leur sortie d’école à la tête de bataillons ou de 
secteurs territoriaux, avec comme seuls subordonnés des 
jeunes sous-lieutenants qui sortaient de l’École militaire »[22]. 

La politique dite de « jaunissement », à savoir l’intégration de 
soldats autochtones au sein du corps expéditionnaire, fut dic-
tée par les nécessités opérationnelles et par les problèmes 
budgétaires auxquels était confrontée la France de l’après-

guerre. Elle permit toutefois, dans une certaine mesure, au 
CEFEO de remplir ses missions. Il est ainsi possible de se de-
mander comment le commandement français aurait pu les 
mener à bien sans cet apport local. Les considérations pure-
ment militaires qui sont à l’origine du « jaunissement » se 
heurtent cependant à la volonté politique française d’impliquer 
l’État du Vietnam dans la guerre, une implication nécessitant 
concrètement la création d’une armée nationale. Le corps ex-
péditionnaire transféra donc, à partir de 1949, certaines unités 
à la nouvelle ANV et détacha auprès de ses états-majors et 
bataillons, plusieurs milliers de ses propres cadres. En défini-
tive, à la fin du conflit, malgré les nombreux reproches adres-
sés et les lacunes dont souffrait cette jeune armée, il semble 
que le temps jouait en sa faveur et, qu’au moment de la cessa-
tion des hostilités, ses formations avaient enregistré des pro-
grès certains. Ainsi, au premier trimestre 1954, une étude sur 
l’armée vietnamienne fait apparaître que sur 171 bataillons 
d’infanterie existant, 29 étaient en formation et que sur les 142 
restant, 21 (14 %) étaient jugés très bons, 64 (45 %) bons, 43 
(31 %) assez bons et 14 (10 %) passables ; la quantité de cadres 
français n’affectant pas le résultat puisque équivalent approxi-
mativement au tiers de l’encadrement dans chacune des unités
[23]. L’expérience de la guerre d’Indochine le montre, la mise 
en place d’une armée nationale nécessite certes du temps, 
mais également un investissement politique réel et sans arrière
-pensées de la part de l’ensemble des nations impliquées dans 
la lutte d’un adversaire commun. 

————————— 
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